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Rapport des États parties sur l’utilisation de l’assistance internationale
du Fonds du patrimoine culturel immatériel
	Résumé
L’Article 24.3 de la Convention stipule que « L’État partie bénéficiaire remet au Comité un rapport sur l’utilisation de l’assistance accordée en faveur de la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel. » Le présent rapport couvre la période allant de janvier 2008 à septembre 2013.
Décision requise : paragraphe 13 


1. L’Article 24.3 de la Convention stipule que « L’État partie bénéficiaire remet au Comité un rapport sur l’utilisation de l’assistance accordée en faveur de la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel. » L’assistance financière internationale du Fonds du patrimoine culturel immatériel est détaillée dans le Chapitre V de la Convention et dans les Chapitres I.4 et I.14 des Directives opérationnelles.
2. Les États parties bénéficiaires ont soumis des rapports internes au Secrétariat conformément à leurs obligations contractuelles. Comme ces rapports n’étaient pas destinés à être diffusés publiquement, et qu’ils sont hétérogènes en termes de types et détails d’informations contenues, le Secrétariat a constitué les informations contenues dans les annexes du présent document à l’aide des rapports et des informations soumises et, quand cela a été possible, grâce aux informations publiques, comme les publications ou les rapports périodiques. Ces annexes traitent de toutes les assistances internationales approuvées par le Comité ou le Bureau de janvier 2008 et la date du présent rapport. 
3. Au 1er octobre 2013, 28 États parties ont reçu une assistance financière du Fonds du patrimoine culturel immatériel pour une somme totale de 1 556 174 dollars des États-Unis répartie entre 38 projets. Tous les projets sont issus de demandes soumises individuellement par les États parties, à l’exception d’un seul projet qui a été soumis conjointement par trois États. Même si tous les Groupes électoraux sont représentés à l’exception du Groupe I, près de la moitié des demandes approuvées ont été soumises par des États parties du Groupe V(a), l’Afrique, qui représente à lui seul 925 567 dollars des États-Unis soit 59 % du montant total, des assistances accordées en ligne avec la priorité globale Afrique de l’UNESCO.
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4. La moitié des projets approuvés concerne une assistance préparatoire, 19 au total, dont 17 pour élaborer des candidatures pour inscription sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente, et deux pour élaborer des propositions de programmes, projets et activités qui reflètent le mieux les objectifs de la Convention. Ensemble, ces 19 projets ne représentent que 10 % de la somme totale octroyée. Neuf projets ont été approuvés pour des assistances supérieures à 25 000 dollars des États-Unis et dix pour des assistances allant jusqu’à 25 000 dollars des États-Unis. Les plus petits projets représentent 26 % de la quantité totale mais seulement 13 % du montant total accordé, alors que les plus gros projets représentent 24 % de la quantité totale mais 77 % du montant total accordé.
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5. La raison la plus fréquente de l’octroi de l’assistance internationale (à l’exception de l’assistance préparatoire) est pour soutenir des projets qui impliquent l’inventaire du patrimoine culturel immatériel présent sur le territoire de l’État partie bénéficiaire.
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6. Conformément au paragraphe 52 des Directives opérationnelles, après décision favorable du Comité ou du Bureau, le Secrétariat établit un accord contractuel entre l’UNESCO et l’organisation désignée par l’État partie demandeur comme responsable de la mise en œuvre du projet.
7. Les projets ayant reçu l’assistance internationale du Fonds du patrimoine culturel immatériel ont été élaborés et mis en œuvre par les États bénéficiaires pour atteindre leurs propres objectifs et priorités en gérant eux-mêmes la sauvegarde de leur patrimoine culturel immatériel. Les États l’ont fait en utilisant leurs propres systèmes, ressources humaines et institutions, une approche qui est en ligne avec la Déclaration de Paris et du Programme d’action d’Accra qui identifient la prise en charge comme étant un pilier essentiel d’une aide efficace. 
8. À la date du présent rapport, 25 projets ont été terminés, 8 projets sont toujours en cours de mise en œuvre et trois ont été annulés suite à l’incapacité des agences de mise en œuvre d’honorer leur engagement contractuel. Deux projets ont été suspendus avant que le contrat ne soit exécuté.
9. Les approches et activités des dix projets soutenus par l’assistance internationale (254 715 dollars des États-Unis) sont diverses, néanmoins, les objectifs et les résultats semblent converger principalement vers l’identification et l’inventaire. Les résultats les plus importants sont : au moins sept inventaires régionaux ou nationaux favorisant la sauvegarde ont été réalisés, les capacités d’au moins 225 parties prenantes locales ont été améliorées, la sensibilisation à l’importance du patrimoine culturel immatériel en général et à certains éléments en particulier a été améliorée dans les neuf pays concernés.
10. Parmi les 15 projets terminés ayant bénéficié de l’assistance préparatoire et qui ont abouti à la soumission d’un dossier de candidature ou d’une proposition (105 865 dollars des États-Unis), neuf ont abouti à une inscription ou sélection, un a été refusé, un n’a pas pu être pris en considération suite à un changement des Directives opérationnelles lors de la troisième session de l’Assemblée générale, et quatre sont en cours de traitement pour une possible inscription en 2013 ou 2014.
11. Pendant sa réunion du 28 octobre 2013, le Bureau du Comité a approuvé quatre demandes d’assistance internationale des États parties, y compris la première demande urgente d’assistance internationale, soumise par le Mali pour un montant de 307 307 dollars des États-Unis. Il a également approuvé l’assistance au Vietnam (24 631 dollars des États-Unis) et l’assistance préparatoire au Kenya (17 668 dollars des États-Unis) et de l’Ouganda (10 000 dollars des États-Unis). Les demandes récemment approuvées ne sont pas reflétées dans le présent document.
12. Le Comité souhaitera peut-être adopter la décision suivante :
PROJET DE DÉCISION 8.COM 6.c
Le Comité,
1. Ayant examiné le Document ITH/13/8.COM/6c ;
2. Rappelant l’Article 24.3 de la Convention concernant le rôle des états bénéficiaires ;
3. Exprime sa satisfaction que les pays en développement soient les principaux bénéficiaires de l’assistance financière du Fonds du patrimoine culturel immatériel, en particulier les pays africains ;
4. Remercie les États parties qui ont soumis des rapports en temps opportuns sur les projets ayant reçu une assistance financière du Fonds du patrimoine culturel immatériel ;
5. Félicite les États parties qui ont mené à bien des projets financés par le Fonds qui ont contribué à leurs efforts de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel ;
6. Demande au Secrétariat de faciliter la soumission par les États parties des rapports demandés à l’Article 24.3 de la Convention.
ANNEXE 1
Résumé des rapports des États parties sur l’utilisation de
l’assistance internationale (autre que l’assistance préparatoire)
	Albanie
	24 500 dollars des États-Unis
	Inventaire de l’isopolyphonie populaire albanaise (Demande 00495)

	Accordé :
	2010 (Décision 5.COM 2.BUR 3)

	Mise en œuvre :
	24/03/2011 – 23/03/2012 (terminé)


L’objectif de ce projet était la mise en place d’une base de données électronique sur l’isopolyphonie populaire albanaise, intégré à la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité en 2008. 
Entre 2007 et 2010, le Conseil de musique albanais a mis en œuvre des activités de sauvegarde, dont la création d’un registre initial de l’élément. Le présent projet vise à enrichir cet inventaire initial en ajoutant des informations supplémentaires sur, entre autres, les lois et autres mesures légales, le vocabulaire, les activités dédiées à l’élément et aux instruments, et les costumes utilisés pour l’isopolyphonie. 
Le projet a commencé par le développement d’une base de données électronique, l’achat de l’ordinateur et de l’équipement technique nécessaire et la formation du personnel responsable de la numérisation, de la saisie et de la gestion des informations. Une série de missions sur le terrain impliquant les détenteurs aussi bien que des chercheurs a été organisée pour recueillir d’avantage d’informations. Les données recueillies ont été numérisées et sont actuellement disponibles dans la base de données accessible à l’adresse suivante : http://isopoli1.w03.wh-2.com/Default.aspx
Le projet a été mis en œuvre dans les temps et s’est achevé en mars 2012.
	Bélarus
	133 600 dollars des États-Unis
	Établissement de l’inventaire national du patrimoine culturel immatériel au Bélarus (Demande 00332)

	Accordé :
	2010 (Décision 5.COM 8)

	Mise en œuvre :
	26/12/2011 – 31/10/2013 (en cours de mise en œuvre)


Le principal objectif du projet était la sauvegarde du patrimoine vivant du Bélarus grâce à l’identification et la documentation de pratiques culturelles existantes, la création d’une base de données et le développement d’une procédure d’inventaire national. Il vise la promotion et la diffusion d’informations structurées sur la diversité du patrimoine culturel immatériel au Bélarus tout en soulignant le rôle crucial de la diversité culturelle et du patrimoine culturel pour le développement durable. 
Les communautés et les détenteurs dans six régions du Bélarus ont travaillé en étroite collaboration avec des experts pour établir des procédures et des mécanismes d’inventaire du PCI. Des procédures de collecte des données, de numérisation, de stockage et de présentation ont été mises en place, et le premier inventaire en ligne du PCI du Bélarus est disponible à l’adresse suivante : http://livingheritage.by/en/.
Le projet a également été l’occasion de partager des expériences, des enseignements et des bonnes pratiques dans l’identification et l’inventaire du PCI dans la région, avec un séminaire international organisé les 25 et 26 mars 2013 à Minsk. L’implication des communautés et des détenteurs dans l’élaboration de l’inventaire et la sauvegarde du PCI et les défis liés à l’identification et l’inventaire du PCI étaient au centre des débats. Le séminaire s’est achevé sur une série de recommandations à l’attention des gouvernements, des ONG, des communautés et détenteurs du PCI. 
Les résultats finaux du projet, notamment un livret sur l’inventaire et les six inventaires régionaux du PCI sur DVD, ont été présentés pendant les Journées européennes du patrimoine les 26 et 27 septembre 2013, autour du thème « Patrimoine culturel immatériel : conservation, coopération, continuité » Le rapport final devrait être soumis dans les temps d’ici fin octobre 2013.
	Burkina Faso
	262 080 dollars des États-Unis
	L’inventaire et la promotion du patrimoine culturel immatériel au Burkina Faso (Demande 00678)

	Accordé :
	2012 (Décision 7.COM 10.1)

	Mise en œuvre :
	29/04/2013 – 02/11/2015 (en cours de mise en œuvre)


L’objectif de ce projet est d’établir un inventaire du patrimoine culturel immatériel des communautés ethnoculturelles au Burkina Faso. L’inventaire permettra de fournir des données quantitatives et qualitatives sur les éléments du PCI présent sur le territoire national, de cerner leur état de viabilité et d’assurer leur promotion. Le projet sera mis en œuvre en deux grandes phases. Une première phase pilote qui concernera deux régions abritant six communautés ethnoculturelles et une seconde phase de généralisation qui concernera toutes les régions et communautés nationales. Ses principaux objectifs sont les suivants : d’une part élaborer une stratégie nationale d’inventaire et de promotion du PCI, sensibiliser les communautés, les décideurs et le public à l’importance du PCI, renforcer les capacités des parties prenantes impliquées dans la sauvegarde du patrimoine culturel, et, d’autre part, réaliser l’inventaire des éléments du PCI sur le terrain, identifier les éléments du PCI en fonction de leur état de viabilité et diffuser les résultats de l’inventaire au niveau national et international à travers la constitution d’une base de données couplée à un site internet, l’édition de catalogues et de brochures. 
Lors de la première phase, mise en œuvre en mai 2013, une structure visant à diriger le projet en réunissant toutes les parties prenantes impliquées dans la sauvegarde du PCI, a été développée et mise en place.
	Kenya
	126 580 dollars des États-Unis
	Les traditions et pratiques associées aux Kayas dans les forêts sacrées des Mijikenda (Demande 00326)

	Accordé :
	2009 (Décision 4.COM 11.01)

	Mise en œuvre :
	01/07/2011 – 31/12/2013 (en cours de mise en œuvre)

	Élément concerné 
	00313 – Les traditions et pratiques associées aux Kayas dans les forêts sacrées des Mijikenda (4.COM, inscrit – LSU)


Ayant pour objectif de donner une autonomie accrue aux communautés Mijikenda pour assurer la viabilité et la transmission des traditions et pratiques associées dans les forêts sacrées de la bande côtière du Kenya, le projet est géré par le Département de la culture du Ministère des sports, de la culture et des arts (ex Ministère d’état pour le patrimoine national et la culture) en coopération avec les musées nationaux du Kenya, via son unité de conservation des forêts côtières.
La phase I du projet a eu lieu entre octobre 2011 et septembre 2012, pour les trois communautés Mijikenda suivantes : Duruma, Kauma et Rabai. Les représentants de ces communautés ont participé à un atelier du 25 au 28 octobre 2011, sur la gestion de projets appliquée à l’apiculture pour permettre aux communautés de générer des revenus. Trois pépinières établies à proximité de la communauté Rabai ont généré la somme de 11 250 shillings kényan en vendant 750 jeunes plants d’Ashoka. Avec l’aide de ces communautés, les musées nationaux du Kenya ont également documenté, photographié et filmé les traditions et expressions des Kayas. De plus, deux visites sur le terrain aux Kayas ont été organisées pour les élèves de l’école primaire de Chinzini et du collège de Galana. 
Le Département de la culture a élaboré et diffusé une brochure et un DVD sur le projet pour en expliquer les objectifs et l’avancement des activités de la Phase I. De plus, des journaux nationaux ont publié des articles sur le projet, notamment le Daily Nation du 14 juin 2012 et le Standard du 17 septembre 2012. La fin de la phase I a été célébrée durant un festival culturel inter-communautaire qui a eu lieu à Kaya Rabai le 8 septembre 2012. 
À la demande de l’État partie, et suite à la réorganisation du gouvernement, la période de mise en œuvre de ce projet a été prolongée jusqu’à fin décembre 2014. L’État partie devrait détailler d’ici fin avril 2014 et mi-décembre 2014 les activités envisagées durant les Phases II et III, qui seront à chaque fois des répliques de la Phase I appliquées à deux ou trois autres communautés Mijikenda.
	Malawi
	24 947 dollars des États-Unis
	Élaboration d’un inventaire du patrimoine immatériel du Malawi (Demande 00609)

	Accordé :
	2012 (Décision 7.COM 3.BUR 4.2)

	Mise en œuvre :
	10/09/2012 – 30/03/2013 (terminé)


Huit communautés de la région nord du Malawi ont participé à l’inventaire de leur patrimoine culturel immatériel pour favoriser la sauvegarde. Après avoir bénéficié d’une formation sur la documentation et le processus d’inventaire, douze jeunes membres des communautés de Bandya, Lambya, Mambwe, Namwanga, Ndali, Nyakyusa, Nyiha et Sulwa/Chewa ont effectué un travail de terrain pour collecter des informations sur 26 pratiques et expressions vivantes qu’ils considèrent caractéristiques pour leurs communautés. 
L’État partie a réduit le nombre de participants à la formation en augmentant en contrepartie le nombre de jours de formation pour assurer une compréhension approfondie des méthodologies en question, l’objectif étant de renforcer la capacité des membres de la communauté à entreprendre le même genre d’activité à l’avenir. Le terrain montagneux de la zone a posé un problème particulier pour l’organisation logistique du travail sur le terrain. 
Les résultats du travail de terrain ont été compilés dans le deuxième volume de l’inventaire national du patrimoine culturel immatériel du Malawi. Il contient des informations sur des éléments aussi variés que le remède à base de plantes médicinales Namayoka, la danse Among’oma, la préparation du gâteau au maïs Ichipipi, ou encore la fabrication des pièges à poissons Umomo.
Le projet a été mis en œuvre dans les temps, sous la responsabilité de la Commission nationale du Malawi pour l’UNESCO et du Ministère du tourisme et de la culture du Malawi, et s’est achevé en mai 2013.
	Mali
	24 000 dollars des États-Unis
	Mise en œuvre des mesures de sauvegarde proposées pour le Sanké mon, rite de pêche collective dans le Sanké (Demande 00333)

	Accordé :
	2009 (Décision 5.COM 1.BUR 5)

	Mise en œuvre :
	08/02/2010 – 30/06/2011 (terminé)

	Élément concerné 
	00289 – Le Sanké mon, rite de pêche collective dans le Sanké (4.COM, inscrit – LSU)


L’objectif de ce projet est de contribuer à la sauvegarde du Sanké mon, rite de pêche collective dans le Sanké, inscrit en 2009 à la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente. Le Sanké mon est un rituel et un événement festif, qui se tient chaque année sur la mare Sanké, dans la ville de San, située à 490 km au nord de Bamako. Les objectifs du projet étaient : de sensibiliser la population locale à l’importance socio-culturelle du Sanké mon et de sa préservation ; de produire une documentation et du matériel audiovisuel ; de faire connaitre, aux niveaux national et international, le Sanké mon en tant qu’élément du patrimoine culturel immatériel et en tant que partie essentielle de l’identité culturelle de la population locale ; d’assurer la durabilité et la transmission des connaissances aux jeunes.
Le projet a été mis en œuvre avec succès par la Direction nationale du patrimoine culturel, avec l’active participation des communautés concernées : dix réunions d’information ont été organisées pour familiariser les communautés avec le projet ; une session de formation de la communauté a eu lieu, et la communauté a mis en place un comité ; des données ethnographiques ont été collectées pour identifier plus en détails le patrimoine, et des matériaux audiovisuels ont été produits sur la base d’entretiens et distribués ; un programme de sensibilisation sur le Sanké mon a été diffusé ; des expositions photographiques ont eu lieu ; des brochures publiées ; et deux ateliers de suivi des progrès ont été organisés. 
Le projet a été mis en œuvre dans les temps et s’est achevé en décembre 2011.
	Maurice
	52 461 dollars des États-Unis
	Documentation et inventaire du patrimoine culturel immatériel de la République de Maurice (Demande 00327)

	Accordé :
	2009 (Décision 4.COM 11.02)

	Mise en œuvre :
	31/01/2010 – 28/02/2011 (terminé)


Mis en œuvre par le National Heritage Fund, la principale réussite du projet a été l’élaboration d’un « Inventaire et documentation du patrimoine culturel immatériel de la République de Maurice – Une première liste ». 
Le projet a bénéficié d’un large soutien des institutions, groupes et individus de la République de Maurice ; la collecte de données et l’analyse ont eu lieu en deux temps lors de l’inventaire. La première composante du projet a impliqué des recherches bibliographiques pour identifier les éléments déjà traités dans les publications. La majeure partie des recherches s’est basée sur une approche anthropologique et ethnographique, par le biais d’entretiens et de travaux sur le terrain à Maurice, Agalega, Rodrigues et Diego Garcia pendant dix mois. 
Après une prise de contact initiale avec les principaux informateurs grâce à une équipe de recherche de sept personnes, tous membres d’une communauté mauricienne différente, l’approche communautaire du projet a été renforcée pour permettre la participation directe des communautés dans l’identification et la description de leur PCI. 
Le National Heritage Fund mettra à jour régulièrement l’inventaire en consultant les institutions ressources concernées, les individus et le grand public. La réflexion est en cours pour transformer cet inventaire national en une base de données en ligne qui permettrait au public d’y avoir accès et de pouvoir envoyer leurs impressions et conseils pour de nouveaux ajouts à l’inventaire.
Le projet a été mis en œuvre dans les temps et s’est achevé en décembre 2011.
	Maurice
	33 007 dollars des États-Unis
	Un inventaire des éléments du patrimoine immatériel associés à l’expérience des travailleurs sous contrat de la République de Maurice (Demande 00328)

	Accordé :
	2009 (Décision 4.COM 11.03)

	Mise en œuvre :
	31/01/2010 – 31/03/2011 (terminé)


À travers ce projet, l’Aapravasi Ghat Trust Fund (AGTF) vise à établir un inventaire des éléments du patrimoine immatériel relatif à l’histoire du travail sous contrat en relation avec sa mission et ses objectifs contenus dans le plan de gestion du Aapravasi Ghat World Heritage Property
Plus de 60 éléments du PCI ont été identifiés en quatre thèmes principaux en lien avec le travail sous contrat : superstitions et croyances aveugles, rites de passage, alimentation et santé, et compétences et travail. Cette identification a été réalisée par quatre groupes de recherche, chacun composé de deux ou trois guides sur le terrain à temps plein et un anthropologue à temps partiel. Des critères spécifiques ont été définis pour guider la sélection des éléments à inventorier et des directives ont été préparées pour les entretiens et la création des questionnaires. 
Les recherches sur le terrain ont été entreprises dans certaines régions concernées par les travailleurs sous contrat ou sur l’industrie de la canne à sucre de Maurice. La communauté locale a été impliquée activement en tant que participant et informateur. L’AGTF va continuer à documenter les éléments du patrimoine culturel immatériel et travailler à une méthodologie de recherche intégrée à partager avec les autres institutions pour renforcer l’appréciation du patrimoine culturel immatériel de Maurice.
Le projet a été mis en œuvre dans les temps et s’est achevé en juin 2011.
	Mongolie
	107 000 dollars des États-Unis
	Sauvegarde et revitalisation de l’épopée traditionnelle mongole (Demande 00549)

	Accordé :
	2012 (Décision 7.COM 5.BUR 4)

	Mise en œuvre :
	30/06/2013 – 30/06/2016 (en cours de mise en œuvre)

	Élément concerné 
	00310 – Le Tuuli mongol : épopée mongole (4.COM, inscrit – LSU)


L’objectif du projet est de revitaliser, protéger et transmettre l’épopée traditionnelle mongole à travers une série d’activités allant de l’étude sur le terrain sur l’état actuel de l’épopée mongole, son répertoire et les coutumes associées, à l’identification et la documentation des praticiens de l’épopée, et la création d’une base de données, ainsi que la mise en place d’une formation à l’apprentissage pour la transmission des connaissances et une série d’activités de sensibilisation et de promotion.
Un symposium international sur l’épopée d’Asie centrale en août 2015 était également prévu dans la demande d’assistance et le contrat correspondant. Le gouvernement de Mongolie a néanmoins décidé d’organiser ce symposium deux ans plus tôt, soit en août 2013. La Mongolie a donc demandé la suppression de cette activité du contrat, réduisant ainsi de 17 300 dollars des États-Unis le budget total approuvé par le Bureau. L’assistance est maintenant réduite à 89 700 dollars des États-Unis pour ce projet, qui devrait s’achever en juin 2016.
	Mongolie
	24 000 dollars des États-Unis
	Élaboration des « inventaires pour la Liste représentative et la Liste de sauvegarde urgente du patrimoine culturel immatériel de la Mongolie » (Demande 00298)

	Accordé :
	2009 (Décision 4.COM 2.BUR 3)

	Mise en œuvre :
	01/10/2009 – 28/02/2011 (terminé)


Ce projet a permis de dresser deux inventaires du patrimoine culturel immatériel présents sur le territoire mongol. Le projet a été conduit au niveau national, en couvrant 85 % du pays, dans 283 districts de 21 provinces, et les 9 districts d’Oulan-Bator.
Dans le but d’évaluer et d’analyser le statut du système de la sauvegarde actuelle et d’identifier les éléments du PCI sur le territoire mongol, différents formulaires d’inventaire ont été élaborés pour permettre d’établir un système national d’information et d’inscription au niveau national, une étude sur le terrain basée sur eux et sur un questionnaire prédéfini a été menée au niveau national par 115 spécialistes de la culture, professionnels, et détenteurs de PCI.
Les éléments du PCI ont été documentés à travers des enregistrements audio et des photographies avec la participation des communautés, groupes et organisations non gouvernementales concernées. En tout, 80 éléments ont été identifiés et enregistrés, et 3 339 individus ont été identifiés comme détenteurs de PCI. 78 % des éléments du PCI ont été inscrits sur la Liste représentative nationale, 14 % sur la Liste nationale nécessitant une sauvegarde urgente, 8 % n’ont pas été enregistrés. Un catalogue contenant des descriptions et des photos des éléments de ces deux listes a été publié. Un symposium national sur « les problématiques actuelle de la sauvegarde du PCI » et un séminaire sur « la mise en place du système national d’information et d’inscription du PCI en Mongolie » étaient également prévus dans le projet. 
Le projet a été mis en œuvre dans les temps et s’est achevé en mai 2011.
	Sénégal
	80 789 dollars des États-Unis
	Inventaire des musiques traditionnelles au Sénégal (Demande 00553)

	Accordé :
	2012 (Décision 7.COM 10.8)

	Mise en œuvre :
	12/08/2013 – 03/11/2014 (en cours de mise en œuvre)


L’objectif du projet est d’entreprendre un inventaire de la musique traditionnelle du Sénégal qui recouvre une vaste diversité de traditions musicales, de genres, d’instruments et de savoir-faire associés. Ses fonctions sociales, spirituelles et culturelles sont multiples : elle accompagne les célébrations de la naissance, les rites de la mort, les initiations, les bénédictions, l’agriculture, la pêche, les valeurs, les légendes et les mythes. Cependant, de larges segments du patrimoine musical du Sénégal sont très mal documentés. Par conséquent, établir un inventaire pour la sauvegarde du patrimoine devient une tâche urgente. Pour préserver et améliorer ce patrimoine, le projet visera à revigorer la chaîne de transmission, tout en renforçant la capacité des communautés concernées à inventorier et à gérer une base de données sur la musique traditionnelle. Les objectifs spécifiques sont la sensibilisation et le renforcement des capacités des communautés cibles, la production de l’inventaire global de la musique traditionnelle et des éléments associés, et le développement d’un plan d’action de sauvegarde. Les activités programmées pour atteindre ces objectifs comprennent des ateliers in situ, la création d’une collection de documentaires et d’une base de données et l’élaboration d’un plan d’action avec les parties prenantes. 
Le projet a débuté en août 2013.
	Seychelles
	9 863 dollars des États-Unis
	Inventaire du patrimoine culturel immatériel des Seychelles (Demande 00296)

	Accordé :
	2009 (Décision 4.COM 2.BUR 3)

	Mise en œuvre :
	15/12/2009 – 31/12/2011 (terminé)


Le projet, géré par la Section de recherche sur le patrimoine national du Ministère du développement communautaire, de la jeunesse, des sports et de la culture, avait pour objectif d’aider à la mise en œuvre d’activités de sauvegarde en développant un inventaire du patrimoine culturel immatériel aux Seychelles. Le projet a commencé au premier trimestre 2010, par l’élaboration d’une liste préliminaire d’éléments du patrimoine culturel immatériel à inventorier, la création d’un modèle de formulaire d’inventaire et la création en avril 2010 d’un comité de travail pour servir d’organe consultatif pour le projet. Le travail sur le terrain, prévu initialement sur quatre îles (Mahé, Praslin, La Digue et Silhouette) n’a finalement été réalisé que sur l’île de Mahé. Une courte période de travail sur le terrain a également eu lieu sur l’île Praslin. Certaines activités prévues ont été revues à la baisse, notamment la présentation des résultats aux parties prenantes locales ou l’élaboration d’une documentation d’une centaine de page. À la fin du projet, les données recueillies pendant le travail sur le terrain ont été compilées, mais le document final pour publication doit encore être complété et validé par le comité de travail du projet.
Le projet a été mis en œuvre dans les temps et s’est achevé en mai 2012.
	Soudan
	12 167 dollars des États-Unis
	Numérisation des archives du folklore et de la musique traditionnelle (Phase I) (Demande 00488)

	Accordé :
	2009 (Décision 5.COM 1.BUR 5)

	Mise en œuvre :
	01/08/2012 – 15/12/2012 (terminé)


L’objectif du projet était d’évaluer les besoins de sauvegarde du matériel audiovisuel de musique traditionnelle soudanaise entreposé aux archives du folklore et de la musique traditionnelle de l’université de Khartoum. La Commission nationale soudanaise a recruté un expert pour effectuer cette évaluation, qui a été en mission à Khartoum du 15 au 28 octobre 2012 et a élaboré une stratégie de numérisation du matériel archivé. Le projet a identifié un besoin urgent de renforcement des capacités pour créer un meilleur mécanisme de collecte, de numérisation, de stockage et de récupération des données, ainsi qu’une mise en place de mesures adéquates pour assurer la sécurité et la protection des archives.
Le projet a débuté avec 21 mois de retard, mais a été mis en œuvre rapidement et s’est achevé en juin 2013.
	Togo
	24 770 dollars des États-Unis
	Inventaire général du patrimoine culturel immatériel (Demande 00334)

	Accordé :
	2009 (Décision 5.COM 1.BUR 5)

	Mise en œuvre :
	01/03/2010 – 30/09/2011 (terminé)


L’objectif du projet était de réaliser un inventaire général du patrimoine culturel immatériel du Togo pour contribuer à la mise en œuvre de la Convention de 2003 au niveau national. Les objectifs principaux étaient d’identifier les éléments du patrimoine culturel immatériel, de développer des mesures de sauvegarde et d’identifier les éléments susceptibles de faire l’objet de candidature aux listes de la Convention, de renforcer les capacités d’inventaires, de créer un bureau en charge du patrimoine culturel immatériel et de créer un réseau d’expertise dans la région du Togo. 
Ce projet a été géré par la Commission nationale du patrimoine culturel. Du matériel audiovisuel a été acheté pour permettre la collecte d’informations. Après un atelier de deux jours sur les techniques audiovisuelles, un atelier de formation à l’inventaire a été mis en place, organisé en collaboration avec l’École du patrimoine africain, et un manuel et un guide sur les procédures d’inventaire ont été rédigés. Des données concernant les rites et rituels particuliers, les danses, les jeux traditionnels, les traditions orales et les expressions comme par exemple les épopées, les proverbes, les contes et les énigmes ont été récoltées à travers tout le pays.
Le projet a été mis en œuvre dans les temps et s’est achevé en janvier 2012.
	Ouganda
	216 000 dollars des États-Unis
	Inventaire du patrimoine culturel immatériel de quatre communautés ougandaises (Demande 00557)

	Accordé :
	2012 (Décision 7.COM 5.BUR 10.3)

	Mise en œuvre :
	05/07/2013 – 31/03/2015 (en cours de mise en œuvre)


En juillet 2013, l’Ouganda a commencé un projet s’étalant sur plusieurs années visant à permettre à quatre communautés d’identifier leur patrimoine vivant, étape primordiale à sa sauvegarde. 
Le Ministère de l’égalité des genres, du travail et du développement social coordonnera la mise en place d’une stratégie nationale pour l’inventaire du patrimoine culturel immatériel et organisera un atelier dans la capitale pour former des coordinateurs locaux aux principes et méthodologies d’inventaire du patrimoine immatériel, tout en soulignant l’importance de l’implication la plus totale des communautés concernées. Des membres des communautés d’Acholi, Alur, Basongora et d’Ik identifieront et documenteront leur patrimoine culturel immatériel au cours de cinq mois de travail sur le terrain. Leurs résultats seront inclus dans un inventaire national. 
Selon le premier rapport de mise en œuvre, le comité de gestion de projet a été créé et la première réunion de ce comité a eu lieu à Kampala, durant laquelle les participants ont discuté des objectifs et stratégies de mise en œuvre du projet, des rôles et responsabilités de chacun ainsi que de la meilleure manière d’impliquer et de communiquer avec les communautés cibles, le ministère de tutelle et ses structures locales, la société civile et les organisations confessionnelles. Le comité de gestion du projet a été créé et lors de sa première réunion les participants ont discuté des objectifs et stratégies de mise en œuvre du projet, des rôles et responsabilités de chacun ainsi que de la meilleure manière d’impliquer et de communiquer avec les communautés cibles, le ministère de tutelle et ses structures locales, la société civile et les organisations confessionnelles. Les quatre communautés ont été consultées, et les résultats de ses entretiens ont été débattus par le comité ; un consultant a été identifié pour mettre au point la stratégie nationale.
	Uruguay
	186 871 dollars des États-Unis
	Documentation, promotion et diffusion des « appels de tambours » du candombe, qui expriment l’identité des quartiers de Sur, de Palermo et de Cordón, dans la ville de Montevideo (Demande 00555)

	Accordé :
	2012 (Décision 8.COM 1.BUR 10.4)

	Mise en œuvre :
	02/09/2013 – 01/02/2015 (en cours de mise en œuvre)


Ce projet a débuté en septembre 2013, avec comme objectif le renforcement du candombe, non seulement à Montevideo, mais aussi dans les autres provinces de l’Uruguay, en promouvant sa transmission aux jeunes générations et renforçant les capacités de sauvegarde des associations locales de praticiens. Ce lancement tardif est dû à une procédure d’un an visant à assurer une meilleure pérennité des résultats, allant au-delà de l’assistance du Fonds du patrimoine culturel immatériel. Au final, un plus grand accent a été mis sur l’intégration de contenus éducatifs sur le candombe dans les programmes scolaires ainsi que dans d’autres initiatives éducatives informelles. Le projet réserve également une place importante aux échanges entre joueurs d’« appels de tambours » du candombe, ainsi qu’entre les praticiens, parents d’élèves et élèves. 
Pour l’instant, un équipe multidisciplinaire composée de membre de la Commission nationale du patrimoine culturel, du groupe consultatif pour le candombe et d’un certain nombre d’associations culturelles locales travaillant sur le patrimoine culturel des personnes d’origine africaine, a été mis en place pour organiser les premières activités qui devraient commencer d’ici fin 2013, par l’élaboration de directives stratégiques pour un plan de sauvegarde national du candombe et par la création du site Internet du projet.
	Viet Nam
	25 000 dollars des États-Unis
	Renforcement des capacités pour la conception, la mise en œuvre et l’évaluation de projets concernant le patrimoine culturel immatériel au Viet Nam (Demande 00591)

	Accordé :
	2012 (Décision 7.COM 3.BUR 4.1)

	Mise en œuvre :
	01/10/2012 – 30/09/2013 (en cours de mise en œuvre)


L’objectif du projet est la production d’une boite à outils visant à aider les responsables culturels et praticiens des communautés locales à améliorer leurs compétences de conception, de mise en œuvre et d’évaluation des projets de sauvegarde, et donc à faciliter la mise en œuvre de la Convention de 2003 et de la loi vietnamienne sur le patrimoine culturelle amendée en 2009.
La boite à outils comprend les principes directeurs pour la sauvegarde et la promotion d’activités, ainsi qu’un ensemble de check-lists avec des indicateurs concrets pour application par les utilisateurs dans les procédures de conception, mise en œuvre et évaluation. Les indicateurs sont liés à un système d’inventaire national  en cours de développement.
Le projet a été mis en œuvre par l’Institut vietnamien de la culture et des arts (VICAS) en collaboration avec le Département du patrimoine culturel (DCH) du Ministère de la culture, des sports et du tourisme et l’Institut d’études culturelles (ICS) de l’Académie vietnamienne des Sciences sociales.
En août 2013, le VICAS a demandé à prolonger de deux mois, jusqu’à fin novembre 2013, ce projet qui devait initialement durer 12 mois, pour organiser le dernier atelier de consultation, pour finaliser les textes et la forme de la boite à outil et la traduire en anglais. Au final, 1 000 exemplaires de cette boite à outils seront distribués et institutionnalisés pour une utilisation à travers tout le Viet Nam.
	Zimbabwe
	12 000 dollars des États-Unis
	Protocole du Misumo de Manyanga (Demande 00489)

	Accordé :
	2010 (Décision 5.COM 2.BUR 3)

	Mise en œuvre :
	22/04/2011 – 21/10/2011 (annulé)


Le Bureau a approuvé la demande d’assistance internationale du Zimbabwe pour mettre en œuvre un projet intitulé « Détenteurs traditionnel des sanctuaires sacrés du Zimbabwe » Un contrat a été signé en avril 2011 entre l’UNESCO et les détenteurs traditionnels de Manyanga, l’organisation désignée par l’État partie demandeur pour la mise en œuvre du projet. En décembre de cette même année, les détenteurs traditionnels de Manyanga ont informé le Secrétariat qu’ils ne pouvaient pas poursuivre sa mise en œuvre et procéderaient donc au remboursement de la première avance. Une part importante de la somme a été remboursée en juin 2013, mais, à l’heure actuelle, la somme complète n’a toujours pas été perçue.
	Zimbabwe
	25 000 dollars des États-Unis
	Sauvegarde des aspects de patrimoine culturel immatériel de Njelele (Demande 00552)

	Accordé :
	2010 (Décision 5.COM 2.BUR 3)

	Mise en œuvre :
	20/04/2011 – 21/07/2011 (terminé)


Mis en œuvre par les Archives nationales du Zimbabwe (NAZ) en partenariat avec les musées et monuments nationaux du Zimbabwe (NNMZ) et l’Université de l’État de Lupane (LSU), le projet a permis le développement d’un centre de documentation sur le patrimoine culturel immatériel aux Archives nationales, de recueillir des données et d’élaborer une documentation sur Njelele et ses aspects en rapport au patrimoine culturel immatériel.
En début de projet, deux équipes de recherche ont été mises en place dans les régions ouest et nord pour réaliser des recherches théoriques et sur le terrain à propos de Njelele durant un mois. La première équipe s’est occupée d’évaluer la documentation existante et de réaliser des entretiens oraux hors du Matabeleland. Le second groupe a réalisé des entretiens oraux dans le Matabeleland avec un groupe de deux hommes et de six femmes. 
Quatre ateliers ont ensuite été organisés, le premier pour établir un rapport et faire la synthèse des découvertes des deux équipes de recherche. Le second traitait de la résolution des conflits dans le contexte de la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel du Njelele, il a permis d’amener les participants de toutes les communautés et les organisations concernées à réfléchir au renforcement de leur compréhension du rôle de Njelele dans la perpétuation de la vie et de la paix, ainsi qu’à la résolution des conflits. Le troisième atelier a permis la formation de cinq hommes et de cinq femmes à la création de costume et à la chorégraphie. Le dernier atelier a permis à dix étudiants d’être formés sur le brassage de bière traditionnel. 
Le projet a été mis en œuvre dans les temps et s’est achevé en décembre 2012.
ANNEXE 2
Résumé sur les rapports des États parties sur l’utilisation de
l’assistance préparatoire
	Bolivie (État plurinational de) ; Chili ; Pérou
	7 500 dollars des États-Unis
	Univers culturel Aymara (Demande 00177)

	Accordé :
	2008 (Décision 4.COM 1.BUR)

	Mise en œuvre :
	27/02/2009 – 30/04/2009 (terminé)

	Élément concerné 
	00299 – La sauvegarde du patrimoine culturel immatériel des communautés Aymara de la Bolivie, du Chili et du Pérou (4.COM, sélectionné pour le Registre des meilleures pratiques)


L’assistance, coordonnée pas le CRESPIAL, a engendré la soumission d’une proposition de meilleure pratique (MUL-00299 – État plurinational de Bolivie; Chili, Pérou – sauvegarde du patrimoine culturel immatériel des communautés Aymara de la Bolivie, du Chili et du Pérou), sélectionnée en 2009 (Décision 4.COM 15.B).
	Côte d’Ivoire
	6 000 dollars des États-Unis
	 Gbofe d’Afounkaha (Demande 00292)

	Accordé :
	2008 (Décision 3.COM 2.BUR 1)

	Mise en œuvre :
	(annulé)

	Élément concerné 
	00565 – Le Gbofe d’Afounkaha, la musique des trompes traversières de la communauté Tagbana (8.COM, en cours – LSU)


Un contrat a été signé entre l’UNESCO et la Commission national ivoirienne pour l’UNESCO, l’organisation désignée pour la mise en œuvre du projet. Le Secrétariat a dû annuler le contrat, et demander le remboursement des avances car le dossier de candidature n’a pas été soumis dans les temps. Néanmoins, on peut souligner que la Côte d’Ivoire a, suite à cela, soumis sa candidature pour Le Gbofe d’Afounkaha, la musique des trompes traversières de la communauté Tagbana, pour une possible inscription en 2013.
	Équateur
	6 000 dollars des États-Unis
	Marimba et bomba Art, oralité et sonorité, patrimoine de la ville afro-équatorienne (Demande 00294)

	Accordé :
	2008 (Décision 3.COM 2.BUR 1)

	Mise en œuvre :
	(annulé)


Un contrat a été signé entre l’UNESCO et l’Instituto Nacional de Patrimonio Cultural (INPC), l’organisation désignée pour la mise en œuvre du projet. Néanmoins, étant donné le temps limité entre la décision du Bureau, la création du contrat et la date limite pour la soumission de la candidature, le contrat n’a pas pu être rempli dans les temps et l’État partie a décidé de décaler la soumission du dossier de candidature à un prochain cycle. Le contrat correspondant a donc été annulé par le Secrétariat, qui a invité l’Équateur à soumettre une nouvelle demande d’assistance préparatoire pour la préparation de sa candidature ultérieurement.
	Éthiopie
	5 000 dollars des États-Unis
	La tradition orale ongota de la communauté biraile (Demande 00176)

	Accordé :
	2008 (Décision 3.COM 2.BUR 1)

	Mise en œuvre :
	19/12/2008 – 30/04/2009 (terminé)

	Élément concerné 
	00493 – La tradition orale ongota (7.COM, non inscrit – LSU)


L’assistance a permis la soumission d’une candidature pour une possible inscription en 2012. Le Comité a décidé de ne pas inscrire l’élément (Décision 7.COM 8.2).
	Guatemala
	8 000 dollars des États-Unis
	La cérémonie de la Paach (Demande 00485)

	Accordé :
	2009 (Décision 5.COM 1.BUR 3)

	Mise en œuvre :
	15/12/2009 – 30/04/2010 (terminé)

	Élément concerné 
	00516 – La cérémonie de la Paach (6.COM, non inscrit – LSU)
00863 – La cérémonie de la Paach (8.COM, en cours – LSU)


L’assistance a permis la soumission d’une candidature à la LSU examinée en 2011, pour aboutir à une décision du Comité de ne pas inscrire l’élément (Décision 6.COM 8.7). Une candidature révisée a été soumise pour une possible inscription en 2013.
	Honduras
	10 000 dollars des États-Unis
	Mythes, contes et langue du peuple Tolupan, Montaña de la Flor, Honduras (Demande 00687)

	Accordé :
	2012 (Décision 7.COM 1.BUR 1.1)

	Mise en œuvre :
	20/03/2012 – 30/03/2013 (en cours de mise en œuvre)

	Élément concerné 
	00950 – Traditions orales du peuple Tolupan dans la Montaña la Flor (en cours – LSU)


L’assistance a permis la soumission d’une candidature à la LSU de l’élément : Traditions orales du peuple Tolupan dans la Montaña la Flor, pour examen et possible inscription en 2014. 
	Kenya
	6 000 dollars des États-Unis
	Les traditions et pratiques associées aux Kayas (Demande 00285)

	Accordé :
	2008 (Décision 3.COM 2.BUR 1)

	Mise en œuvre :
	19/12/2008 – 30/04/2009 (terminé)

	Élément concerné 
	00313 – Les traditions et pratiques associées aux Kayas dans les forêts sacrées des Mijikenda (4.COM, inscrit – LSU)


L’assistance a permis la soumission d’une candidature à la LSU examinée en 2009, pour aboutir à une décision du Comité d’inscrire l’élément : Les traditions et pratiques associées aux Kayas dans les forêts sacrées des Mijikenda (Décision 4.COM 14.06).
	Lettonie
	6 000 dollars des États-Unis
	L’espace culturel des Suiti (Demande 00178)

	Accordé :
	2008 (Décision 3.COM 2.BUR 1)

	Mise en œuvre :
	19/12/2008 – 30/04/2009 (terminé)

	Élément concerné 
	00314 – L’espace culturel des Suiti (4.COM, inscrit– LSU)


L’assistance a permis la soumission d’une candidature à la LSU examinée en 2009, pour aboutir à une décision du Comité d’inscrire l’élément : L’espace culturel des Suiti (Décision 4.COM 14.7).
	Mali
	8 500 dollars des États-Unis
	La société secrète des Kôrêdugaw, rite de sagesse du Mali (Demande 00484)

	Accordé :
	2009 (Décision 5.COM 1.BUR 3)

	Mise en œuvre :
	15/12/2009 – 30/04/2010 (terminé)

	Élément concerné 
	00520 – La société secrète des Kôrêdugaw, rite de sagesse du Mali (6.COM, inscrit– LSU)


L’assistance a permis la soumission d’une candidature à la LSU examinée en 2011, pour aboutir à une décision du Comité d’inscrire l’élément : La société secrète des Kôrêdugaw, rite de sagesse du Mali (Décision 6.COM 8.12).
	Mauritanie
	9 800 dollars des États-Unis
	L’épopée maure T’heydinne (Demande 00487)

	Accordé :
	2009 (Décision 5.COM 1.BUR 3)

	Mise en œuvre :
	15/12/2009 – 30/04/2010 (terminé)

	Élément concerné 
	00524 – L’épopée maure T’heydinne (6.COM, inscrit– LSU)


L’assistance a permis la soumission d’une candidature à la LSU examinée en 2011, pour aboutir à une décision du Comité d’inscrire l’élément : L’épopée maure T’heydinne (Décision 6.COM 8.13).
	Mauritanie
	9 800 dollars des États-Unis
	Conservation et mise en valeur du patrimoine culturel immatériel Imraguen (Demande 00486)

	Accordé :
	2009 (Décision 5.COM 1.BUR 4)

	Mise en œuvre :
	15/12/2009 – 30/04/2010 (terminé)

	Élément concerné 
	00512 – Conservation et mise en valeur du patrimoine culturel immatériel Imraguen (inapproprié) – Art18)


L’assistance a permis la soumission d’une proposition de meilleure pratique pour le cycle de 2011, les amendements faits aux Directives opérationnelles lors de la troisième session de l’Assemblée générale en 2010 rendent cette proposition inappropriée, car elle concerne un projet qui n’est actuellement pas en cours de mise en œuvre.
	Mongolie
	6 500 dollars des États-Unis
	Danse populaire mongole (Demande 00260)

	Accordé :
	2008 (Décision 3.COM 2.BUR 1)

	Mise en œuvre :
	19/12/2008 – 30/04/2009 (terminé)

	Élément concerné 
	00311 – Le Biyelgee mongol, danse populaire traditionnelle mongole (4.COM, inscrit – LSU)


L’assistance a permis la soumission d’une candidature à la LSU examinée en 2009, pour aboutir à une décision du Comité d’inscrire en 2009 l’élément : Le Biyelgee mongol, danse populaire traditionnelle (Décision 4.COM 14.9).
	Mongolie
	6 000 dollars des États-Unis
	Épopée héroïque traditionnelle mongole (Demande 00261)

	Accordé :
	2008 (Décision 3.COM 2.BUR 1)

	Mise en œuvre :
	19/12/2008 – 30/04/2009 (terminé)

	Élément concerné 
	00310 – Le Tuuli mongol : épopée mongole (4.COM, inscrit – LSU)


L’assistance a permis la soumission d’une candidature à la LSU examinée en 2009, pour aboutir à une décision du Comité d’inscrire l’élément : Le Tuuli mongol : épopée mongole (Décision 4.COM 14.10).
	Nicaragua
	9 695 dollars des États-Unis
	Les traditions et expressions orales du peuple rama (Demande 00355)

	Accordé :
	2009 (Décision 5.COM 1.BUR 3)

	Mise en œuvre :
	15/12/2009 – 30/04/2010 (terminé)

	Élément concerné 
	00777 – Les traditions et expressions orales du peuple rama (8.COM, en cours – LSU)


L’assistance a permis la soumission d’une candidature à la LSU de l’élément : Les traditions et expressions orales du peuple rama, pour examen et possible inscription en 2013.
	République arabe syrienne
	10 670 dollars des États-Unis
	Théâtre d’ombres Karakoz wa Ewas en Syrie (Demande 00613)

	Accordé :
	2012 (Décision 7.COM 1.BUR 1.2)

	Mise en œuvre :
	Suspendu


La demande a été approuvée par le Bureau en janvier 2012, mais, compte tenu de la situation politique et de la sécurité actuelle dans le pays, le projet a été suspendu.
	République arabe syrienne
	15 505 dollars des États-Unis
	Le dévidage de la soie sur la roue arabe en Syrie (Demande 00614)

	Accordé :
	2012 (Décision 7.COM 1.BUR 1.3)

	Mise en œuvre :
	Suspendu


La demande a été approuvée par le Bureau en janvier 2012, mais, compte tenu de la situation politique et de la sécurité actuelle dans le pays, le projet a été suspendu.
	Ouganda
	8 570 dollars des États-Unis
	La cérémonie de purification « homme-enfant » du peuple Lango du nord de l’Ouganda central (Dwoko Atin Awobi lot) (Demande 00657)

	Accordé :
	2012 (Décision 7.COM 1.BUR 1.4)

	Mise en œuvre :
	20/03/2012 – 31/03/2013 (terminé)

	Élément concerné 
	00982 – La cérémonie de purification « homme-enfant » du peuple Lango du nord de l’Ouganda central (en cours – LSU)


L’assistance a permis la soumission d’une candidature à la LSU pour examen et possible inscription en 2014.
	Vietnam
	6 000 dollars des États-Unis
	Le chant Ca trù du peuple Việt (Demande 00286)

	Accordé :
	2008 (Décision 3.COM 2.BUR 1)

	Mise en œuvre :
	19/12/2008 – 30/04/2009 (terminé)

	Élément concerné 
	00309 – Le chant Ca trù (4.COM, inscrit– USL)


L’assistance a permis la soumission d’une candidature à la LSU examinée en 2009, pour aboutir à une décision du Comité d’inscrire l’élément : Le chant Ca trù (Décision 4.COM 14.12).
	Vietnam
	6 000 dollars des États-Unis
	Le chant Xoan de la Province de Phú Thọ (Demande 00483)

	Accordé :
	2009 (Décision 5.COM 1.BUR 3)

	Mise en œuvre :
	15/12/2009 – 30/04/2010 (terminé)

	Élément concerné 
	00538 – Le chant Xoan de la Province de Phú Thọ (Viet Nam) (6.COM, inscrit – LSU)


L’assistance a permis la soumission d’une candidature à la LSU examinée en 2011, pour aboutir à une décision du Comité d’inscrire l’élément : Le chant Xoan de la Province de Phú Thọ (Viet Nam) (Décision 6.COM 8.23).

